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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 23/02/2017          4 868,64
DOW JONES 23/02/2017        20 731,51

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0513                 1USD = 623,948 1 USD 645,787                                                        
1,3844                 1CAD = 473,820 1 CAD               498,335      

118,7900                 1JPY  = 5,522 100 JPY 574,220
0,8445                 1GBP = 776,740 1 GBP 810,342
1,0642                 1CHF = 616,385 100 CHF 64 517,66
13,7773                 1ZAR = 47,611 100 ZAR 4 951,01
10,6449                 1MAD =                           61,622 MAD                      64,08
7,2311                 1CNY = 90,713 1CNY 93,43

108,8500                 1KES = 6,026 1KES 6,21
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
23 Février 2017: 55,83

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 23/02/2017

LEministre de l’Agriculture,de l’Élevage, en charge de lamise en œuvre du Pro-gramme Graine, Yves Fer-nand Manfoumbi, a visité,mardi dernier, le site de lafuture industrie agroalimen-taire qui sera installée à laZone économique à régimeprivilégié (ZERP) de Nkok.Ce mini-complexe industrielcompte se spécialiser dansla production du “poulet
made in Gabon” , afin de ré-duire les importations. 

Selon les indications four-nies sur le site, les travauxdevraient débuter en maiprochain. A travers cette
unité industrielle, les pro-moteurs entendent alimen-ter le marché local etsous-régional avec une pro-

duction de 30 000 tonnes depoulet par an, soit deux foisplus que les besoins deconsommation annuelle des
ménages, estimés à 15 000tonnes.« Nous sommes venus exami-
ner les conditions de mise en

œuvre de cette industrie avec
le partenaire de cette unité
de transformation. Dans sa
vitesse de croisière, cette
usine devrait couvrir le mar-
ché de la sous-région, et peut-
être aller vers d'autres
horizons, comme nous
l'avions fait avec le palmier à
huile. Hier, ce n'était pas pos-
sible pour certains. Pourtant,
aujourd'hui, nous avons une
production locale du palmier
à huile qui répond aux be-
soins des ménages et l'autre
production est destinée à
l'extérieur comme l'Espagne
et le Cameroun », a indiqué leministre de l’Agriculture.

Elle alimenterait le marché local et sous-régional
Industrie alimentaire/Installation d'une unité de production de poulet 

R.H.A
Libreville/Gabon

L'espace devant abriter une industrie agroalimen-
taire, de transformation de poulet du Gabon.
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Le ministre de l'Elevage, Yves Fernand Manfoumbi
(c) et les responsables de la Zerp.
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A travers le Programme d’ap-pui à la gouvernance secto-rielle (Pagos) engagé, le 23mai 2014, et instauré parl’Union Européenne, l’Agencenationale des parcs natio-naux (ANPN) avait reçu unappui financier dans le cadrede ses activités liées à la pro-tection et la valorisation del’environnement du Gabon.La mise en œuvre du Pagoss’est déclinée en deux devis-programmes (DP) successifsdont les activités ont permisd’appuyer l’ANPN dans sesmissions de conservation dela biodiversité, de valorisa-tion touristique et scienti-fique des parcs nationauxgabonais.

Le premier devis-programme(DP1) mis en œuvre, de mai2014 à juin 2015, visait lesobjectifs suivants : favoriserla participation des habitantsvivant à proximité des parcsnationaux à la bonne gestiondes aires protégées ; formerle personnel de l’ANPN, de laDGEPN et les entreprises pri-vées au respect des études

d’impacts environnemen-tales dans les zones tamponsdes parcs nationaux ;luttercontre le braconnage, à tra-vers le renforcement de lasurveillance aérienne et met-tre en place une vision pourle développement urbain dela Lopé, en corrélation avec ledéveloppement du tourismeau sein du parc national de la

Lopé.Les activités du DP1 ont per-mis d’obtenir des éléments etoutils supplémentaires pouroptimiser le fonctionnementde l’ANPN.Le second devis-programme(DP2) démarré dès juin 2015était composé de quatre acti-vités principales  visant àcompléter celles mises en

œuvre dans le DP1 : anima-tion des plate-formes villa-geoises des Comitésconsultatifs de gestion locale(CGCL); poursuite et renfor-cement technique du pro-gramme de surveillanceaérienne des parcs nationaux; définition d’une identité gra-phique et d’une signalétiquepropre au réseau des parcs

nationaux du Gabon ; défini-tion d’un modèle architectu-ral "vert et durable" pour lesbâtiments de l’ANPN.« Face au défi grandissant que
représente la protection de la
Biodiversité à l’échelle mon-
diale, la prise de conscience de
nos citoyens est particulière-
ment importante. Au terme de
ce second devis-programme,
nous pouvons clairement
conclure que les efforts et les
activités initiées durant le
Pagos ont non seulement per-
mis d’améliorer de manière ef-
fective la gestion et la
valorisation des parcs natio-
naux, mais également de sen-
sibiliser les populations
rurales et urbaines à l’absolue
nécessité de s’approprier, à
travers l’ANPN, la sauvegarde
du patrimoine naturel du
Gabon », a indiqué un respon-sable local du Pagos.

L’appui du Pagos à l’ANPN
Protection et valorisation de la biodiversité

J.M
Libreville/Gabon

Le bureau élu du Comité consultatif du parc national
de Waka
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Le partenariat entre le Pagos et l'ANPN a permis la
mise en place des CGCL....
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Après des décennies de
tractations, la Commu-
nauté économique et mo-
nétaire de l'Afrique
centrale peut se targuer
d'avoir scellé l'aboutisse-
ment du processus de
libre-circulation.

A Djibloho, en Guinée Équa-toriale, une grande avancée aété faite le 17 février 2017. LaCommunauté économique etmonétaire de l'Afrique cen-trale (Cémac) peut se targuerd'avoir retrouvé son unitésur la libre-circulation, après

plus de 25 ans de tractationentre les États membres.Reste aux citoyens de la Com-munauté de la traduire dansles faits. Les hommes d'affaires se ré-jouissent déjà de ce "grandpas". « Cela devrait faciliter
désormais nos déplacements.
Surtout les week-ends, quand
les missions consulaires de
certains pays sont fermées», acommenté le responsabled'une société de fret et detransports de marchandises.Les efforts accomplis par lesÉtats dans la réalisation desinfrastructures d'intégrationdevraient accélérer le fluxhumain et de marchandisesentre les États membres.L'acte posé par le Gabon et laGuinée-Équatoriale, au terme

de la 13e session ordinairede la Conférence des chefsd'État et de gouvernementtenue à Djibloho, a été moinscommenté. Pourtant, ilmarque l'aboutissement d'unprocessus qui a mis du tempsà faire l'unanimité des Étatsmembres. Le chef de l'Étatgabonais et son homologueéquatoguinéen ont, en effet,pris l'engagement d'appli-quer la libre-circulation inté-grale au bénéfice de tous lesressortissants de la Cémac.En effet, jusqu'à cette date du17 février 2017, la sous-ré-gion Cémac fonctionnait àdeux vitesses, sur la questionde la libre-circulation. D'uncôté, quatre pays de la Com-munauté (Cameroun, RCA,Tchad et Congo), agacés par

la prudence du Gabon et de laGuinée-Équatoriale sur lesquestions sécuritaires, ontdécidé de faire bloc et d'ap-pliquer, entre eux, la libre-circulation intégrale. Pasbesoin d'un visa pour un res-sortissant de ces quatre Étatspour se rendre dans un deces pays. Sauf naturellementau Gabon et en Guinée-Équa-toriale. D'un autre côté, lesressortissants du Gabon et dela Guinée-Équatoriale étaienteux, réciprocité oblige, assu-jettis à l'obtention d'un visapour se rendre dans un autrepays de la Cémac.Cette situation a longtempsalimenté des clivages etnourri des commentairesquant au peu d'intégration dela sous-région. Surtout

qu'après de multiples décla-rations, l'intégration effectiven'avait que peu prospéré. Onse souvient de la polémiqueenflammée née lors du NewYork forum Africa (Nyfa)2013, à la suite d'une délibé-ration des chefs d'État quifaisait état d'une libre-circu-lation, avant que les déclara-tions officielles de laGuinée-Équatoriale d'abord,suivies de celles du Gabon,sur les préalables de biomé-trie et de sécurité ne vien-nent doucher l'enthousiasmedes hommes d'affaires et descitoyens de la Communauté. Ce qui a été interprétécomme une tergiversation deLibreville et Malabo aconforté le Cameroun danssa position de signer un ac-

cord de partenariat écono-mique (APE) avec l'Union Eu-ropéenne qui metaujourd'hui en mal le Tarifextérieur commun (TEC) dela zone.. « On ne peut avoir
une communauté économique
et humaine, à géométrie va-
riable. On demande aux États
de respecter certains accords,
et on se refuse d'appliquer
d'autres comme la libre-circu-
lation», a commenté un di-plomate camerounais enposte à Libreville.Avec la libre-circulation desbiens et des personnes, on ade quoi ressouder les sixpays de la Cémac autour d'unidéal commun de développe-ment.

Un pas significatif vers l'intégration sous-régionale
Libre-circulation en zone Cémac

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon


